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LA COMMUNE EN QUESTION
par Jean-Claude Crevoisier

Cette communication n'a certes pas le caractere scientifique des

deux precedents exposes.
Participant a une action qui a de multiples dimensions, politique

(au sens general du terme), sociale, economique et culturelle, engage
dans la pratique, je n'ai ni le recul necessaire ni la neutralite
souhaitable a l'egard des realites dont j'ai ä vous entretenir. Dans
un premier temps, je tächerai de montrer, a l'aide de quelques
exemples, comment le Jura subit la mutation dont M. Bassand nous
a entretenus.

Je presenterai ensuite les difficultes pratiques rencontrees par nos
communes dans differents domaines, ces defis qui entrainent des

disfonctionnements dans la vie de nos collectivites locales et vident
petit ä petit de toute substance l'autonomie communale.

Je terminerai en vous soumettant quelques propositions de
rem&des que nous devrons bien trouver ensemble au probleme pose
aujourd'hui.

LE JURA ET LE PASSAGE DE LA SOCIfiTE INDUSTRIELLE
A LA SOCIETE URBAINE

Comment les phenomenes decrits par M. Bassand peuvent-ils
etre observes chez nous

Comment et par quoi se traduisent ces mutations sociales

Evolution demographique globale

Examinons devolution demographique de ces 100 dernieres annees
environ. De 1880 a 1970

— le Jura a passe de
98 758 hab. a 140 127 hab., soit une croissance de -f- 42 %

— le canton de Berne a passe de
530 411 hab. a 983 296 hab., soit une croissance de + 85 %
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— la Suisse a passe de

2 831 787 hab. ä 6 269 783 hab., soit une croissance de + 120 %
Pour les villes qui ceinturent le Jura, nous obtenons, pour la meme
periode, les croissances relatives suivantes :

— Bale + 200%
— Bienne + 205 %
— La Chaux-de-Fonds + 57 °/o

On peut constater que le Jura n'a pas suivi — et de loin pas —
devolution demographique generale.

Les recents recensements communaux nous autorisent en outre
a affirmer que ce retard tend ä s'accentuer.

Mouvements naturels et mouvements migratoires

La relativement lente croissance demographique du Jura (par
rapport a celle enregistree en Suisse notamment) n'a pas son origine
dans une natalite anormalement basse ou une mortalite excessive.
L'excedent naturel relatif est en effet parfaitement comparable a
celui des regions qui nous entourent. Le taux de natalite serait meme
plus fort chez nous que dans les zones urbaines.

C'est done par des mouvements migratoires constamment defici-
taires que le Jura est demographiquement perdant.

Les donnees actuellement en notre possession nous permettent
d'estimer a 15 000 le nombre de personnes qui ont quitte le Jura entre
1950 et 1970. Ces personnes, en grande partie nees dans la region,
ont ete regulierement remplacees par des travailleurs immigres avec
leurs families. L'immigration etrangere a ainsi, pendant plusieurs
annees, masque 1'hemorragie demographique dont souffrait le Jura.

Aujourd'hui que les frontieres se sont pratiquement fermees, les

deficits reels apparaissent dans les statistiques annuelles.

Mouvements pendulaires

L'emigration definitive n'est pas le seul mal dont le Jura est
atteint. II faut egalement se pencher sur les mouvements pendulaires

quotidiens et constater que, chaque jour, 5000 travailleurs
(soit 1 sur 13) quittent le Jura pour se rendre a leur travail (1700 ä

Bienne, 1200 a Bale, 500 a La Chaux-de-Fonds et 500 ä Granges).
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Bien que l'on accueille en contrepartie 3500 immigrants quotidiens
(dont 2000 frontaliers), le bilan de ces mouvements reste done assez
fortement negatif.

Qui s'en va

C'est la question qui vient immediatement ä 1'esprit, lorsqu'on
a fait ces constats. Pour y repondre, examinons deux tableaux statis-
tiques :

Tableau 1

La repartition de la population active dans les secteurs secondaire

et tertiaire pour la Suisse, le canton de Berne et le Jura :

en % secteur secondaire secteur tertiaire

1960 1970 1960 1970

Jura 65 66 22 25

Canton de Berne 49 48 37 41

Suisse 49 48 38 44

Comme la proportion d'emplois du secteur tertiaire est insuffisante,
on peut constater que la migration vers le tertiaire ne peut pas se faire
dans le Jura. C'est done la un premier element de reponse ä la
question posee.

Tableau 2

La structure de la population par classes d'äges :

0— 19 20 — 64 65 et plus

Jura 333 p. mille 552 p. mille 115 p. mille
Canton de Berne 310 p. mille 569 p. mille 121 p. mille
Suisse 306 p. mille 580 p. mille 114 p. mille

Les jeunes representent, dans le Jura, une categorie de personnes
proportionnellement plus importante que dans le canton de Berne
ou qu'en Suisse. En conclusion, on peut affirmer que ce sont les jeunes,
d'une part, et les candidats aux emplois tertiaires, d'autre part, qui
forment le gros des emigrants jurassiens.
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Segregation et specialisation dans I'occupation du territoire

La segregation et la specialisation dans l'occupation du territoire
est un autre aspect important de la societe post-industrielle.

Le Jura connait egalement ses localites industrielles, ses cites-
dortoirs, ses villages residentiels, ses bourgs agricoles. On pourrait
mettre des noms, on pourrait donner des chiffres pour montrer
comment se manifeste la segregation sociale dans l'espace, comment une
societe rurale est perturbee par l'arrivee massive de residents aises

ou par l'occupation des HLM construites dans le village.
On pourrait decouvrir comment les villes, apres avoir absorbe

les forces vives des agglomerations qui les entourent, rejettent aujour-
d'hui sur celles-ci leur trop-plein d'habitants ou de touristes, leurs
dechets et autres nuisances.

Sans insister sur ce dernier point, on constate cependant que le
Jura n'echappe pas a la grande mutation post-industrielle de cette
fin du XXe siecle.

Ce phenomene se traduit encore chez nous par le mouvement
de regionalisation qui s'organise autour et a partir des centres urbains
peripheriques.

LES DEFIS

Les collectivites de notre region, tres divisees et tres cloisonnees,
sont aujourd'hui confrontees a toute une serie de defis que leur jettent
le monde moderne et la societe urbaine. Les difficultes rencontrees
mettent en peril leur autonomic, sinon leur survie.

Le defi est d'abord technique

La technicite croissante et la complexite des affaires que doit
traiter une commune — et les grandes communes du Jura n'y echap-
pent pas non plus — tendent ä placer ses responsables dans la depen-
dance des techniciens et des specialistes. Ceux-ci detenant le savoir
et le savoir-faire possedent en quelque sorte le pouvoir reel sur les
decisions que doivent prendre les collectivites faisant appel a eux.

Les problemes politiques sont trop souvent reduits ä des questions
techniques sur lesquelles, bien evidemment, les elus se declarent
incompetents.
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Ce refuge derriere la technicite des problemes est en fait une
demission du politique. A la decharge des interesses, on peut admettre
qu'il est plus facile de juger l'evenement ä l'aide de criteres bien
rationnels. Mais une telle attitude n'est-elle pas parfois un moyen
pratique d'empecher le citoyen de comprendre, done de donner son
avis

Le defi technique prend encore une autre forme aujourd'hui.
Nous connaissons tous les etudes faites par l'O.R.L. (Institut d'ame-

nagement du Poly, de Zurich). Accomplissant parfaitement leur
mandat, les specialistes de cet institut semblent avoir pratiquement
defini et choisi la vocation des regions et, par consequent, de leurs
populations.

II ne s'agit en 1'occurrence pas de simples projets ou de propositions

strictement techniques.

Pour le Jura qu'on a condamne ä la stagnation et qu'on a

reserve comme zone de detente des metropoles urbaines periphe-
riques dans pratiquement toutes les variantes etudiees, ces « images de

marque » sont contraignantes. Elles determinent le choix des inves-
tisseurs et des industriels. On a egalement constate que, dans le Jura,
les conditions d'implantation de l'industrie etaient plutot defavo-
rables.

Les Jurassiens devront se pencher tres serieusement sur ces etudes

et, en particulier, sur le dernier projet en date, ä savoir la conception
directrice CK 73, qui est Pceuvre de l'administration federale.

Les collectivites territoriales et les habitants du Jura doivent
reagir ensemble et ne plus accepter que leur sort soit decide ailleurs
que chez eux.

Le defi est done aussi politique
Les multiples developpements de la legislation (inflation

legislative dans presque tous les domaines et plus particulierement dans
les domaines social, culturel et economique) ont condamne
les communes a ne plus jouer qu'un role d'executant et de controleur
des volontes federale et cantonale. Elles doivent se contenter d'appli-
quer des regies fixees et imposees par les autorites superieures. La
tendance a la centralisation s'accentue ainsi parfois sans egard pour
les minorites politiques, economiques ou sociales. Renforjant ce

mouvement, les necessites de la planification et de la rationalisation
de la gestion entrainent encore pour les communes l'obligation de
se dessaisir de plusieurs attributions au benefice d'organisations
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regionales techniques et apolitiques a vocation unique ou, plus rare-
ment, a fonctions multiples.

La seule attitude politique encore possible pour certaines
communes, c'est le refus : le refus de participer, le refus de collaborer,
le refus aussi d'ouvrir les yeux sur le monde qui change. On retrouve
ici, comme au niveau des individus, les differents types d'alienation,
applicables cette fois aux collectivites :

— le sentiment d'impuissance,
— le sentiment de l'absurdite,
— l'anomie ou l'etat d'incertitude.

Ces attitudes ne sont evidemment pas de nature a faciliter la
necessaire prise de conscience et l'engagement politique, au sens

general du terme, des collectivites concernees.

Le defi est encore economique

L'incapacite des pouvoirs publics, a tous les niveaux, de

maitriser, orienter ou pour le moins de controler le developpement
economique, l'emprise croissante du pouvoir economique sur toute
la vie sociale, entrainent egalement le desinteret pour la chose

publique. Le citoyen acceptant implicitement le fatalisme economique

renonce ä considerer la voie politique comme moyen de

participation ä la gestion globale de la societe.

La presence d'entreprises multicantonales, voire multinationales,
dans nos communes, renforce encore ce sentiment d'impuissance.

Le defi est egalement financier

L'absence de moyens financiers adaptes ou adaptables a des

besoins en augmentation constante, aussi bien quantitativement que
qualitativement, ajoutee ä une fiscalite aberrante qui permet l'eva-
sion, voire la fraude fiscale ainsi que la surenchere intercommunale
et intercantonale, obligent les communes, soit ä renoncer a agir, soit
a sollicker toujours davantage l'aide de l'Etat cantonal ou federal
et a accepter, par voie de consequence, les controles decoulant de
cette aide.

En outre, les recentes mesures conjoncturelles et plus particu-
lierement les restrictions de credits engendrent, pour les regions
marginales comme le Jura, des difficultes dans le financement
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de leurs infrastructures. Sur ce point encore, ce sont les regions finan-
cierement fortes qui peuvent, sans trop de peine, tirer leur epingle
du jeu. On a suffisamment demontre que la politique conjoncturelle
actuelle va a l'encontre d'une politique de developpement regional
favorable aux regions marginales.

Enfin un dernier aspect non negligeable des difficultes financieres
de nos communes reside dans l'impossibilite pour elles de mobiliser
et d'utiliser au moins une partie de l'epargne realisee par leurs
habitants. Les banques et les compagnies d'assurances drainent vers
les regions urbaines l'argent recueilli dans les campagnes.

Le defi est enfin social

Meme un examen sommaire de la situation permet de constater
l'atomisation des cellules familiales, sinon des personnes. Integres
dans le cycle de production tres hierarchise, isoles dans une consom-
mation individuelle sans cesse croissante, rares sont ceux qui ont
encore le goüt et le temps d'entretenir des relations avec les autres.

Les groupes, lorsque groupes il y a, se constituent de maniere
tres cloisonnee :

— par ages ou par generations,
— par periode d'immigration,
— par origines d'emigration,
— par classes sociales, etc.

Peu ou pas de contacts, sinon des relations conflictuelles, entre ces

differentes categories de population. La multiplicity des associations
de toutes natures que Ton rencontre dans notre societe ne changent
que tres peu de choses ä ce sombre tableau. On peut affirmer que,
d'une maniere generale, la communication est rompue aussi bien entre
les hommes qu'entre les groupes humains vivant sur un meme terri-
toire.

Comment, en effet, le contact pourrait-il s'etablir entre :

— les gens qui habitent la commune et qui y travaillent,
— les gens qui y habitent, mais n'y travaillent plus ou pas,
— les gens qui y travaillent sans y habiter,
— les gens qui y vivent ou y travaillent par periodes seulement (les

vacanciers, les travailleurs saisonniers, les enfants, etudiants qui
rentrent pour le week-end, etc.)
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La grande mobilite des populations empeche des contacts sociaux

profonds. De plus, dans chaque commune, ne constate-t-on pas
egalement des clivages d'une autre nature entre :

— les notables et responsables qui detiennent le pouvoir local,
— les citoyens et citoyennes qui croient controler le pouvoir,
— enfin ceux qui n'ont de toute fa§on pas voix au chapitre : les

etrangers, les jeunes, parfois les femmes et les personnes du
3" äge

La commune d'aujourd'hui ne se laisse done plus reduire :

— ni a un espace geographique,
— ni ä un groupe sociologique,
— ni a une unite economique.

En conclusion, on peut constater que les segregations sociales,
les travailleurs immigres, entre les differents secteurs de l'economie,
groupes sociaux, la disparition de tout sentiment de solidarite entre
les jeunes et les vieux, entre les classes sociales, entre les Suisses et
les travailleurs immigres, entre les differents secteurs de l'economie,
paralysent, par absence de consensus ou pour le moins de « contrat
social », toute action de developpement communautaire.

PROPOSITIONS

Parviendrons-nous ä definir et a proposer aux communes un
nouveau module d'organisation et un projet de developpement que
nous voudrions communautaire et non plus seulement individuel

Sans avoir la pretention d'epuiser le sujet, posons cependant
quelques jalons.

Globalisation des problemes

Trop souvent, les probl&mes ä resoudre sont isoles de leur con-
texte ; trop souvent, on decompose la realite en divers elements

que l'on traite l'un apres l'autre sans esprit de synthase. II y a le

politique, l'economique, le social, le culturel. De plus, chacun de

ces secteurs est l'apanage d'un groupe de specialistes. Le monde, la
societe, les problemes ainsi decoupes en tranches ne sont plus cette
realite que l'on vit. En faisant abstraction des multiples composantes
de cette realite et de leurs correlations, on s'interdit toute reflexion
et toute action efficaces. Sans vouloir renoncer, pour les besoins
de 1'analyse, a l'examen des differentes facettes des problemes, on
doit toujours penser ä restituer ceux-ci dans leur globalite.
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De mani&re pratique, lorsqu'on s'attache par exemple a resoudre

un probl^me economique, il faut se preoccuper de ses implications
et de ses consequences sociales et culturelles notamment.

L'approche et /'etude pluridisciplinaires des problemes doivent etre

aujourd'bui un principe d'action fondamental.

Participation

Pour plusieurs raisons, en particulier ä cause des structures socio-
logiques de la collectivite et des habitudes de consommation, la
commune n'est plus le lieu privilegie de la participation sociale.
On ne retrouve, au mieux, qu'une participation civique reduite ä ses

dimensions formelles. Les citoyens, et plus encore les autres habitants
qui ne jouissent pas des droits civiques, considerent de plus en plus
la commune comme une societe commerciale dispensatrice de
services. Iis ne se sentent plus impliques, ils ne sont plus « participants

». Iis adoptent de plus en plus un comportement de consom-
mateurs, tres souvent mecontents de la qualite du service, qui
s'acquittent de leurs dus en payant des impots. Le NOUS est ainsi
de plus en plus remplace par le ILS. Peut-on trouver un remade
a cette crise de la participation au niveau communal

Devrait-on s'inspirer a nouveau de cette participation physique
aux täches de la collectivite que representait la corvee, en lui don-
nant bien sür un contenu adapte aux exigences de notre societe de
services (service social, service culturel, etc.)

II nous semble cependant utopique de souhaiter un renouveau de
la participation sociale sans en appliquer partout les principes, en
maintenant en quelque sorte des secteurs reserves. II n'est, en
effet, pas possible de demander ici une attitude ainsi qu'un engagement

responsables et la un comportement dependant sinon servile.

La participation et l'autogestion, qui en est l'aboutissement, ne
seront possibles qu'appliquees a l'ensemble des activites humaines.

II n'est peut-etre pas inutile de preciser en outre que la participation

reelle ne saurait s'exercer par delegation de pouvoir. Elle ne
s'adresse pas seulement aux responsables politiques et sociaux, meme
elus democratiquement. Elle doit toucher et mobiliser tous les

citoyens. La revitalisation de la democratic est a ce prix.
Le travail peut etre commence au niveau communal. Dans cette

perspective, les elus et les agents de la fonction publique doivent
devenir de veritables agents du developpement communautaire.
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Territoire recouvert par 1es regions Inter-Jura et Centre-Jura

• ••• Fronti^re da Jura (7 districts)

m Region Inter-Jura

m Partie jurassienne de la region Centre-Jura

Reproduit avec I'autorisation du service topographique f£d£ral du 12.3. 1974.
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Cooperation et regionalisation

C'est en effet a des ceuvres communautaires que les citoyens de

notre pays sont appeles a travailler.
Dans cette perspective, l'individualisme, le « chacun pour soi »,

l'esprit de clocher sont des obstacles a la pleine satisfaction des

besoins, non settlement des personnes, mais aussi des collectivites.
La cooperation entre les individus et entre les groupes sociaux est

une necessite vitale pour les uns et pour les autres.
La collaboration doit done etre encouragee et developpee. Elle

doit egalement etre institutionnalisee, car les associations sont des

lieux privilegies de la participation ainsi que des instruments assu-

rant l'efficacite de l'action sociale.

La regionalisation qui s'esquisse aujourd'hui temoigne du constat,
par les communes, de cette realite. C'est ä ce nouveau niveau d'orga-
nisation territoriale que les collectivites locales devront s'adapter.

Cependant, de meme que de l'individu ne doit pas se dissoudre
dans le groupe auquel il appartient, les communes, en s'integrant
a un ensemble regional, devront redefinir leur identite, affirmer leur
personnalite et preciser les nouvelles limites de leur autonomic. Le
territoire lie par une communaute de destin s'elargit sans qu'il soit

pour autant necessaire de faire disparaitre les entites communales
existantes.

Formation de l'honnete komme de la fin du XXe siecle

Enfin la participation et, qui plus est, l'autogestion des groupes
sociaux presupposent des acteurs informes, formes et responsables.

Le pouvoir appartient a ceux qui detiennent l'information et
qui savent utiliser celle-ci dans leur action sociale.

Le savoir, le savoir-faire et, plus encore aujourd'hui, le savoir-etre
sont les outils indispensables du citoyen libre et responsable.

Prenant conscience de cette realite, nous devons sans delai con-
sentir les efforts personnels necessaires et accepter les engagements
sociaux qui doivent permettre a notre societe de relever les defis du
monde moderne. Pour eveiller l'interet du citoyen, il faudra partir
des problemes de la vie quotidienne : l'education des enfants, l'ame-
nagement du cadre de vie, l'animation de la cite, l'evolution du
pouvoir d'achat, les conditions de travail, les travailleurs immigres,
etc.
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On pourra ensuite montrer que les solutions a ces problemes
sont Hees ä des choix politiques qui touchent a la fiscalite, au Statut
du sol, au controle du pouvoir, aux priorites dans les investisse-
ments.

Une presentation et une discussion des methodes et des moyens
d'action seront ensuite necessaires avant d'en arriver a des engagements

concrets.
— La gestion ainsi que l'animation des equipements sociaux et

culturels seront confiees aux usagers.
— L'information sur la gestion municipale devra revetir des formes

nouvelles. II faudra, en particulier, renoncer aux seances publi-
ques de pure forme dont l'impact est negligeable sinon nul.

— Les habitants de la cite devront pouvoir participer aux debats

sur les projets municipaux bien avant d'etre consultes pour une
simple ratification d'une option dejä prise.
En reconnaissant l'urgente necessite de changer la vie, on doit

convenir que cette mutation ne sera possible que si nous agissons
en meme temps sur la societe et sur les mentalites.

Le developpement economique, le developpement politique et
social ainsi que le developpement culturel sont indissolublement lies.
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